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Résumé  
La distinction entre les biens communs et les biens propres constitue l'un des 
fondements essentiels des régimes matrimoniaux communautaristes. En droit 
positif congolais, si le Code de la famille reconnaît l'existence des biens propres 
au sein des régimes de communauté réduite aux acquêts et de communauté 
universelle, leur protection demeure largement tributaire de la preuve. En 
pratique, l'application de la présomption de communauté soulève d'importantes 
difficultés, notamment en raison de l'insuffisance des preuves écrites, de 
l'informalité des transactions patrimoniales et des réalités socioculturelles qui 
caractérisent les rapports familiaux en République démocratique du Congo. 
Le présent article analyse les mécanismes juridiques permettant d'établir la 
propriété individuelle des conjoints dans les régimes communautaristes. Il 
examine successivement le cadre juridique de la preuve des biens propres, les 
différents moyens de preuve admis par le droit congolais, les difficultés 
rencontrées dans la pratique judiciaire ainsi que les perspectives susceptibles de 
renforcer la sécurité juridique des rapports patrimoniaux entre époux. À travers 
une approche juridico-analytique, comparative et critique, l'étude démontre que 
l'effectivité du droit de propriété individuelle dépend moins de sa consécration 
législative que de l'efficacité des mécanismes probatoires mis à la disposition des 
justiciables. 
Mots-clés : preuve, propriété individuelle, biens propres, communauté de biens, 
régimes matrimoniaux, droit de la famille, sécurité juridique, droit positif 
congolais. 
Abstract 
The distinction between community property and separate property constitutes 
one of the fundamental principles of community matrimonial property regimes. 
Under Congolese positive law, although the Family Code recognizes separate 
property within both the community of acquisitions and the universal 
community regimes, its protection largely depends on evidentiary rules. In 
practice, the legal presumption of community property gives rise to significant 
difficulties due to insufficient documentary evidence, the predominance of 
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informal transactions, and the socio-cultural realities governing family relations 
in the Democratic Republic of the Congo. 
This article examines the legal mechanisms governing the proof of individual 
ownership under community property regimes. It analyses the legal framework, 
the admissible methods of proof, the practical challenges encountered before 
courts, and the reforms required to strengthen legal certainty in matrimonial 
property relations. Through a legal, analytical and comparative approach, the 
study argues that the effectiveness of individual property rights depends not only 
on their legal recognition but also on the efficiency of the evidentiary mechanisms 
available to litigants. 
Keywords: Evidence; Individual Property; Community Property; Matrimonial 
Property Regime; Family Law; Legal Certainty; Democratic Republic of the 
Congo. 
INTRODUCTION 
Le mariage constitue, en droit congolais, une institution juridique 
fondamentale qui organise non seulement les rapports personnels entre 
les époux, mais également leurs rapports patrimoniaux. À travers les 
régimes matrimoniaux institués par le Code de la famille, le législateur 
entend assurer une gestion harmonieuse des biens du ménage tout en 
garantissant la protection des droits patrimoniaux de chacun des 
conjoints.¹  
Parmi les différents régimes matrimoniaux admis en République 
démocratique du Congo, les régimes communautaristes occupent une 
place privilégiée. Ils reposent sur le principe selon lequel une partie des 
biens des époux appartient à une communauté patrimoniale, tandis que 
certains autres demeurent des biens propres appartenant exclusivement 
à l'un des conjoints.²  
Cette distinction, relativement claire sur le plan théorique, devient 
cependant particulièrement délicate lorsque surgissent des litiges relatifs 
à la qualification d'un bien. Les difficultés apparaissent notamment lors 
du divorce, de la liquidation du régime matrimonial, du décès d'un époux 
ou encore dans les rapports avec les créanciers. Dans ces différentes 
hypothèses, la détermination de la propriété individuelle dépend 
essentiellement de la preuve susceptible d'être administrée devant le 
juge.³  
En droit congolais, l’analyse probatoire doit distinguer deux règles. D’une 
part, l’article 492 prévoit, quel que soit le régime matrimonial, qu’un bien 
dont un époux ne peut justifier la propriété ou la concession exclusive est 
présumé indivis. D’autre part, dans le régime spécifique de la 
communauté réduite aux acquêts, l’article 519 prévoit que tout bien non 
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inventorié comme bien propre est présumé commun, tout en permettant 
à chaque époux d’établir sa propriété exclusive par tous moyens, sous 
réserve des règles spéciales relatives aux droits fonciers et immobiliers 
enregistrés. 
Au-delà du cadre normatif, les réalités socio-économiques congolaises 
renforcent davantage cette problématique. Une grande partie des 
acquisitions patrimoniales demeure réalisée dans un contexte 
d'informalité où les contrats écrits, les actes notariés ou les inventaires 
patrimoniaux restent peu fréquents. Cette situation complique 
considérablement l'administration de la preuve et expose les justiciables 
à une insécurité juridique importante.⁵  
La doctrine congolaise s'est principalement intéressée à la composition 
des masses patrimoniales, aux pouvoirs des époux sur les biens du 
ménage et à la liquidation des régimes matrimoniaux. En revanche, les 
mécanismes probatoires permettant d'établir efficacement la propriété 
individuelle des conjoints demeurent relativement peu étudiés, alors 
même qu'ils conditionnent l'effectivité du droit de propriété.⁶  
Le présent article entend contribuer à cette réflexion en répondant à la 
question suivante : dans quelle mesure le droit positif congolais permet-
il d'assurer une protection effective de la propriété individuelle des 
conjoints grâce aux mécanismes de preuve prévus par la loi ? 
L'hypothèse défendue est que, malgré l'existence d'un cadre juridique 
relativement complet, l'effectivité de la preuve demeure limitée par 
plusieurs insuffisances tant normatives que pratiques. Dès lors, une 
évolution de l'interprétation judiciaire ainsi qu'un renforcement des 
mécanismes de conservation des preuves apparaissent indispensables 
pour garantir une meilleure sécurité juridique des rapports patrimoniaux 
entre époux. 
Pour atteindre cet objectif, l'étude recourt principalement aux méthodes 
juridico-analytique et comparative, tout en mobilisant les principaux 
auteurs congolais et étrangers ayant traité du droit patrimonial de la 
famille, notamment Ndomba Kabeya, Amisi Herady, Lukusa Kabwe, 
Carbonnier, Cornu, Terré, Simler, Cabrillac, Malaurie et Aynès.  
Notes de bas de page 
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Première partie : Le cadre juridique de la preuve de la propriété 
individuelle des conjoints dans les régimes communautaristes 
I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA PREUVE DE LA 
PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 
La preuve constitue l'un des piliers de l'effectivité du droit. En effet, un 
droit subjectif ne peut produire pleinement ses effets que si son titulaire 
est en mesure d'en démontrer l'existence devant le juge. Cette 
considération revêt une importance particulière en matière de régimes 
matrimoniaux communautaristes où la détermination de la nature 
juridique d'un bien conditionne directement l'étendue des droits 
patrimoniaux de chacun des époux.¹ 
Le Code de la famille congolais organise les rapports patrimoniaux des 
époux autour de trois régimes matrimoniaux : la séparation des biens, la 
communauté réduite aux acquêts et la communauté universelle des biens. 
Lorsque les époux choisissent l'un des régimes communautaristes, le 
patrimoine du ménage se compose simultanément de biens communs et 
de biens propres. Cette coexistence implique nécessairement l'existence 
de règles probatoires permettant d'identifier avec précision les biens 
appartenant exclusivement à chacun des conjoints.²  
Le législateur congolais organise un système probatoire à deux niveaux. 
L’article 492 pose une présomption d’indivision lorsque la propriété ou la 
concession exclusive d’un bien n’est pas justifiée, et cette règle vaut quel 
que soit le régime matrimonial. Dans la communauté réduite aux acquêts, 
l’article 519 établit en outre une présomption de communauté pour tout 
bien non inventorié comme propre, avec possibilité de preuve contraire 
par tous moyens, sous réserve des règles particulières applicables aux 
droits fonciers et immobiliers enregistrés. 
Toutefois, cette présomption n'est pas irréfragable. Elle peut être 
renversée par la preuve contraire, laquelle peut être administrée par tous 
les moyens de droit admis en matière civile. Le système congolais adopte 
ainsi une présomption simple (juris tantum), laissant au juge le soin 
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d'apprécier souverainement la valeur probante des éléments produits au 
débat.⁴  
Cette solution s'inscrit dans la continuité de la tradition romano-
germanique dont s'inspire largement le droit congolais. En droit français 
également, l'article 1402 du Code civil dispose que tout bien est réputé 
acquêt de communauté jusqu'à preuve contraire. Cette proximité 
témoigne de l'influence historique du droit français sur le droit 
patrimonial de la famille en République démocratique du Congo.⁵  
Au-delà de la simple qualification des biens, la preuve de la propriété 
individuelle constitue également une garantie fondamentale du droit de 
propriété, lequel bénéficie d'une protection constitutionnelle. En l'absence 
d'une preuve suffisante, le droit reconnu par la loi risque de demeurer 
purement théorique. Comme le souligne Gérard Cornu, le droit 
substantiel ne devient véritablement effectif que lorsqu'il est accompagné 
de mécanismes probatoires adaptés.⁶ 
II. LA DÉTERMINATION DES BIENS PROPRES DANS LES 
RÉGIMES COMMUNAUTARISTES 
L'efficacité de la preuve dépend d'abord de l'identification des biens 
susceptibles d'être qualifiés de biens propres. 
Dans le régime de la communauté réduite aux acquêts, l’article 516 
distingue les biens propres - notamment ceux possédés au moment du 
mariage ou acquis ensuite par donation, succession ou testament - des 
acquêts réalisés pendant le mariage. L’article 517 maintient également 
comme propres certains biens acquis à titre onéreux en échange d’un bien 
propre, sous réserve du droit foncier et immobilier enregistré. 
Afin de prévenir les contestations futures, l’article 518 permet aux époux, 
lors de la célébration ou de l’enregistrement du mariage lorsqu’ils 
relèvent de la communauté réduite aux acquêts, d’établir et de remettre à 
l’officier de l’état civil un inventaire signé des biens qu’ils possédaient 
auparavant. Mentionné dans l’acte de mariage, cet inventaire fait pleine 
foi de l’appartenance des biens, sous réserve de la preuve légale contraire 
en matière foncière et immobilière enregistrée. 
Dans le régime de la communauté universelle, la logique est différente 
puisque, par principe, tous les biens intègrent la communauté. Toutefois, 
certains biens demeurent personnels en raison de leur nature ou de leur 
destination. Le Code de la famille vise notamment les biens recueillis avec 
exclusion de communauté, les biens strictement personnels, les 
indemnités réparant un dommage corporel ou moral, les pensions 
alimentaires, les pensions de retraite ainsi que certaines prestations 
d'assurance-vie.⁹  
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Cette classification démontre que la qualité de bien propre résulte tantôt 
de l'origine du bien, tantôt de son mode d'acquisition, tantôt encore de sa 
destination personnelle. Dans chacune de ces hypothèses, la preuve 
demeure indispensable afin d'écarter la présomption légale de 
communauté. 
La doctrine congolaise souligne, à juste titre, que la conservation des titres 
de propriété, des contrats, des actes de donation, des testaments ou des 
inventaires constitue aujourd'hui la meilleure garantie contre les 
contestations susceptibles de naître lors de la dissolution du régime 
matrimonial. Cette exigence apparaît d'autant plus importante que la 
pratique congolaise demeure fortement marquée par l'informalité des 
transactions patrimoniales, ce qui complique considérablement la 
démonstration judiciaire de la propriété individuelle.¹⁰  
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Deuxième partie : Les moyens de preuve de la propriété individuelle 
des conjoints et leurs limites dans la pratique judiciaire congolaise 
I. Les modes de preuve admis par le droit positif congolais 
La preuve de la propriété individuelle constitue l'élément déterminant 
permettant à un époux de renverser la présomption de communauté 
instituée par le Code de la famille. Si le législateur congolais ne limite pas 
cette preuve à un mode unique, il privilégie néanmoins les moyens offrant 
les meilleures garanties de sécurité juridique.  
Au premier rang figure la preuve littérale, qui demeure le moyen de 
preuve le plus fiable. Elle résulte notamment des actes authentiques, des 
actes sous seing privé, des certificats d'enregistrement, des contrats de 
vente, des titres fonciers, des actes de donation, des testaments, des 
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quittances ou encore des inventaires établis lors de la célébration du 
mariage. Ces documents permettent au juge d'identifier avec précision 
l'origine du bien, sa date d'acquisition ainsi que son véritable 
propriétaire.¹ 
Dans le régime de la communauté réduite aux acquêts, l'inventaire prévu 
par le Code de la famille revêt une importance particulière. Dressé avant 
ou au moment du mariage et déposé auprès de l'officier de l'état civil, il 
constitue un commencement de preuve particulièrement efficace quant à 
l'existence des biens appartenant personnellement à chacun des futurs 
époux. À défaut d'une preuve contraire légalement administrée, cet 
inventaire fait foi de la propriété des biens qui y sont mentionnés.²  
À côté de la preuve écrite, le droit congolais admet également la preuve 
testimoniale. Les témoignages peuvent être particulièrement utiles 
lorsque les circonstances de l'acquisition n'ont donné lieu à aucun écrit. 
Cette hypothèse demeure fréquente en République démocratique du 
Congo où de nombreuses opérations patrimoniales continuent d'être 
réalisées sur la base de relations de confiance ou de liens familiaux. 
Toutefois, la valeur du témoignage reste soumise à l'appréciation 
souveraine du juge, lequel doit vérifier la crédibilité des témoins ainsi que 
la cohérence de leurs déclarations.³ 
Le droit positif reconnaît également l'aveu comme mode de preuve. 
Lorsque l'un des époux reconnaît expressément qu'un bien appartient 
exclusivement à son conjoint, cette déclaration peut produire 
d'importants effets juridiques. En pratique cependant, l'aveu demeure 
relativement rare dans les conflits patrimoniaux en raison des enjeux 
économiques liés à la liquidation du régime matrimonial.⁴  
Enfin, les présomptions judiciaires permettent au juge de déduire 
l'existence d'un droit de propriété à partir d'un ensemble d'indices graves, 
précis et concordants. Sans remplacer les preuves directes, elles jouent un 
rôle essentiel lorsque les circonstances matérielles rendent difficile la 
production d'un titre écrit. 
II. Les insuffisances pratiques des mécanismes probatoires 
Si le dispositif légal apparaît relativement cohérent, son application 
pratique révèle plusieurs insuffisances susceptibles d'affaiblir la 
protection du droit de propriété individuelle. 
La première difficulté réside dans l'informalité des transactions 
patrimoniales. En République démocratique du Congo, une grande 
partie des acquisitions mobilières et immobilières s'effectue sans contrat 
écrit ou sans formalités administratives complètes. Les ventes entre 
particuliers, les donations familiales et même certaines successions sont 
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souvent réalisées verbalement, ce qui rend particulièrement difficile leur 
démonstration devant les juridictions.  
Une deuxième difficulté tient au mélange des patrimoines pendant la vie 
commune. Les revenus des époux servent fréquemment à financer 
conjointement des acquisitions sans que leur participation respective 
puisse être retracée avec précision. Cette confusion patrimoniale rend 
extrêmement délicate la qualification ultérieure des biens, notamment 
lors du divorce ou de la liquidation de la communauté.  
À cela s'ajoute la faible culture de conservation des preuves. Beaucoup 
d'époux ne conservent ni factures, ni contrats, ni reçus, ni documents 
bancaires. Certains titres disparaissent au fil des années ou se détériorent, 
privant ainsi leur titulaire d'un élément de preuve essentiel au moment 
où naît le litige. Cette situation est aggravée par l'absence de mécanismes 
efficaces d'archivage et de numérisation des actes civils et patrimoniaux. 
La pratique judiciaire souffre également de l'accès limité à la 
jurisprudence. Les décisions rendues par les juridictions congolaises en 
matière de régimes matrimoniaux sont rarement publiées, ce qui ne 
permet pas de dégager des orientations jurisprudentielles constantes 
concernant la valeur respective des différents moyens de preuve. Cette 
insuffisance entretient une certaine imprévisibilité des décisions 
judiciaires.  
Enfin, la coexistence du droit écrit avec les pratiques coutumières 
continue d'alimenter plusieurs difficultés. Dans de nombreuses 
communautés, la reconnaissance sociale de la propriété repose davantage 
sur la notoriété familiale que sur un titre juridique formel. Cette réalité 
sociologique entre parfois en conflit avec les exigences du droit positif, 
lequel privilégie traditionnellement la preuve écrite. Il en résulte une 
tension permanente entre sécurité juridique et justice sociale, que le juge 
est appelé à résoudre au cas par cas. 
L'ensemble de ces difficultés démontre que la protection de la propriété 
individuelle des conjoints ne dépend pas uniquement des textes légaux. 
Elle suppose également une adaptation des pratiques administratives, 
notariales et judiciaires aux réalités congolaises, ainsi qu'une 
sensibilisation accrue des époux à l'importance de la conservation des 
preuves patrimoniales. 
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Troisième partie : Perspectives de réforme de la preuve de la propriété 
individuelle des conjoints en droit positif congolais  
I. Les exigences d'une modernisation du système probatoire 
L'analyse du droit positif congolais met en évidence l'existence d'un cadre 
juridique relativement cohérent en matière de preuve de la propriété 
individuelle des conjoints. Toutefois, l'efficacité de ce dispositif demeure 
limitée par les réalités pratiques qui caractérisent les rapports 
patrimoniaux en République démocratique du Congo. Dès lors, une 
modernisation du système probatoire apparaît indispensable afin de 
garantir une meilleure protection des droits patrimoniaux des époux.  
La première réforme devrait porter sur le renforcement de la culture de 
la preuve écrite. En effet, si le Code de la famille prévoit déjà 
l'établissement d'un inventaire des biens propres lors de la célébration du 
mariage, cette faculté reste très peu utilisée dans la pratique. Une 
campagne nationale de sensibilisation, associant les officiers de l'état civil, 
les notaires, les avocats et les magistrats, permettrait d'encourager les 
futurs époux à établir systématiquement cet inventaire afin de prévenir 
les litiges futurs. 
Par ailleurs, il conviendrait de promouvoir une meilleure conservation 
des documents justificatifs relatifs aux acquisitions patrimoniales. Les 
contrats de vente, les actes de donation, les testaments, les titres fonciers 
ainsi que les preuves de paiement devraient être conservés de manière 
systématique durant toute la vie matrimoniale. Cette pratique 
contribuerait à réduire considérablement les difficultés rencontrées lors 
de la liquidation de la communauté. 
Une autre réforme importante résiderait dans la numérisation 
progressive des actes patrimoniaux. La mise en place d'un registre 
électronique sécurisé des principaux actes relatifs aux biens des époux 
faciliterait leur conservation, leur consultation et leur production devant 
les juridictions compétentes. Cette évolution s'inscrirait dans la 
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dynamique actuelle de modernisation de l'administration publique et 
renforcerait sensiblement la sécurité juridique. 
II. Vers une jurisprudence plus protectrice de la propriété Individuelle   
L'effectivité des règles de preuve dépend également du rôle joué par le 
juge. Si celui-ci demeure soumis au principe de la légalité, il dispose 
néanmoins d'un pouvoir souverain d'appréciation des éléments de 
preuve qui lui sont soumis. 
Dans le contexte congolais, cette marge d'appréciation devrait permettre 
une lecture plus réaliste des mécanismes probatoires. Sans remettre en 
cause l'importance de la preuve écrite, le juge gagnerait à tenir davantage 
compte des réalités socio-économiques nationales caractérisées par 
l'informalité de nombreuses transactions patrimoniales. Les témoignages, 
les présomptions judiciaires et les indices matériels devraient ainsi être 
appréciés avec davantage de souplesse, dès lors qu'ils présentent un 
caractère sérieux, précis et concordant.  
Par ailleurs, la publication régulière des décisions rendues en matière de 
régimes matrimoniaux contribuerait à la construction d'une 
jurisprudence stable et prévisible. Cette diffusion renforcerait la sécurité 
juridique en permettant aux magistrats, aux avocats, aux notaires ainsi 
qu'aux universitaires d'identifier les critères retenus par les juridictions 
pour apprécier la preuve des biens propres. 
Enfin, une réflexion pourrait être engagée sur une éventuelle réforme du 
Code de la famille afin de préciser davantage les conditions 
d'administration de la preuve de la propriété individuelle. Une 
clarification législative renforcerait l'uniformité de l'application du droit 
et limiterait les divergences d'interprétation entre les juridictions. 
PRÉCISION SUR LE RÉGIME PROBATOIRE 
La notion de « présomption de communauté » ne doit donc pas être 
généralisée à tous les régimes. La présomption générale de l’article 492 est 
une présomption d’indivision ; la présomption de communauté de 
l’article 519 est propre à la communauté réduite aux acquêts. Cette 
distinction améliore la sécurité conceptuelle de l’analyse et évite 
d’étendre à la communauté universelle ou à la séparation des biens une 
règle probatoire conçue pour les acquêts. 
CONCLUSION  
La preuve de la propriété individuelle des conjoints constitue aujourd'hui 
l'un des enjeux majeurs des régimes matrimoniaux communautaristes en 
droit positif congolais. Si le législateur a institué un ensemble de règles 
destinées à distinguer les biens communs des biens propres, leur mise en 
œuvre demeure confrontée à de nombreuses difficultés liées à 
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l'insuffisance des preuves documentaires, à l'informalité des transactions 
et aux réalités socioculturelles propres à la République démocratique du 
Congo.  
L'étude a montré que la présomption de communauté constitue un 
mécanisme indispensable à la stabilité des rapports patrimoniaux entre 
époux. Toutefois, cette présomption ne peut pleinement remplir son rôle 
que si les conjoints disposent de moyens probatoires efficaces leur 
permettant d'établir, lorsque cela est nécessaire, le caractère propre de 
certains biens. 
Les développements consacrés aux différents modes de preuve ont 
également démontré que le droit positif congolais offre une pluralité 
d'instruments probatoires, parmi lesquels la preuve écrite demeure le 
moyen le plus sûr. Cependant, la pratique révèle que ces mécanismes 
demeurent souvent insuffisants face aux réalités du terrain, ce qui justifie 
une évolution des pratiques judiciaires et administratives. 
Dans cette perspective, plusieurs pistes de réforme méritent d'être 
privilégiées : la généralisation de l'inventaire des biens propres lors du 
mariage, la sensibilisation des époux à la conservation des preuves 
patrimoniales, la numérisation des actes, la publication régulière de la 
jurisprudence ainsi qu'une adaptation de l'interprétation judiciaire aux 
réalités sociales congolaises. 
En définitive, la protection effective de la propriété individuelle des 
conjoints ne dépend pas uniquement de la qualité des règles matérielles 
consacrées par le Code de la famille. Elle repose également sur l'efficacité 
des mécanismes de preuve, lesquels constituent le véritable instrument 
de réalisation du droit de propriété. Renforcer ces mécanismes revient 
ainsi à consolider la sécurité juridique, à prévenir les conflits 
patrimoniaux et à promouvoir une justice familiale plus équitable en 
République démocratique du Congo. 
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